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"Déplacement des engagements aux résultats: la transformation des institutions publiques pour 
faciliter la formulation de politiques globales et l'intégration dans la mise en œuvre et le suivi des 
objectifs de développement durable"  
 
Comme nous le savons, les objectifs du développement durable sont regroupés en  17 points  et nous 
savons que ces objectifs sont universels et indivisibles. Leurs mise en œuvre doit être holistique. 
Ainsi, l'engagement pris à Addis-Abéba  du 13 au 16 Juillet 2015 sur le financement des Objectifs du 
Développement Durable  et l' adoption de ces Objectifs du développement durable  le 25 Septembre 
2015 a New York, renchéri par l’accord sur le Climat le 12 Décembre 2015 à Paris, montrent  la 
volonté manifeste des leaders mondiaux à changer les donnes pour la prospérité de tous les êtres 
humains et sauver la planète terre des changements climatiques. Pour cela, rétablir leur confiance 
mutuelle pour définir les priorités et établir l’équilibre attentif et participatif à tous les niveaux devient 
un impératif. Pour y arriver, Il faut alors des réformes, allant, d’une bonne structuration de la société 
civile au niveau global, régional,  national et local. Les gouvernements depuis des siècles ont déjà 
cette structuration qui reste seulement à adapter et à réformer, du personnel administratif qui respecte 
la déontologie administrative et  la hiérarchie. L’administration publique fonctionne avec  cette 
structuration  et maintenant les Objectifs du Développement  Durable imposent une autre réforme de 
travail inclusif  avec les autres acteurs de développement à savoir; la société civile, le secteur privé, le 
secteur scientifique et technologique pour «ne laisser personne de côté ». En matière de 
développement, la première responsabilité revient au gouvernement  
 
- d’avoir une volonté politique vraie d’implémentation des Objectifs du Développement Durable et 
partant de là, de  prendre des dispositions légales sûres de collaboration entre le gouvernement, le 
système des Nations Unies, la société civile, le secteur privé, le monde  scientifique et technologique à 
tous les niveaux,  
 
- définir les priorités ensemble avec les parties prenantes.  
 
-   Favoriser le transfert de la technologie et de connaissances. 
Le système des Nations unies(le HLPF) peut accompagner la société civile à s’organiser, la renforcer 
et  la soutenir dans ses démarches  participatives au côté du gouvernement.  
Ainsi,  
- Au niveau Global les représentants des parties prenantes (ex : CAN, CIVICUS, IFP et GCAP) 
pourraient être nommés par le HLPF responsabilisé pour le suivi et l’évaluation des objectifs du 
développement durable sur le plan mondial par L’Assemblée Générale des Nations Unies. 
 
- Au niveau Régional les structures existantes comme ex : ADA, SDG Watch Europe, la Mesa et 
autres peuvent être renforcées et responsabilisées. 
 
- Au niveau national le Conseil national ou les réseaux d’ONG ou d’Association œuvrant dans le 
domaine des objectifs du développement durable. 
 
- Et au niveau local. 
 
A chaque niveau créer des plate-formes pour partager des informations, des expériences, des 
documents, des webinares, des rapports etc..  
 
Après cette structuration, le gouvernement doit promouvoir la communication sur tous les plans entre 
les acteurs, tout en protégeant leurs droits et le droit au développement de tous et  tout en privilégiant 
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un gouvernement ouvert, responsable inclusif et participatif, avec des mécanismes de suivi et 
dévaluation  et d’ anti-corruption très efficace pour s’assurer de l’impact des objectifs du 
développement durable sur la population (ne laisser personne de côté), sur  l’économie et sur le 
développement environnemental.  
 
Le leadership transformateur doit être encouragé par le gouvernement. Il est alors recommander 
d’assurer sa sécurité et redynamiser le personnel de l’Etat à changer les anciennes méthodes de 
travail, les recycler pour les réadapter aux nouveaux principes du développement durable. 


